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AVENANT N° 1 DU 18 AOÛT 2015
RELATIF À LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET AU CHANGEMENT D’OPCA

NOR : ASET1650262M
IDCC : 2075

Entre :

Le SNIPO,

D’une part, et

La FGTA FO ;

La FNAA CFE-CGC ;

La FGA CFDT ;

La FNAF CGT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit à l’issue des différentes commissions paritaires de négociation interve-
nues, relatives à la formation professionnelle et au changement d’OPCA.

Article 1er

Changement d’OPCA : désignation d’OPCALIM au lieu d’Intergros

Après avoir analysé la situation et le rôle dévolu à la branche en matière de formation profession-
nelle ainsi que l’évolution des besoins, notamment en matière de certificats de qualification profes-
sionnelle, tout particulièrement interbranches, à la lumière de la dernière réforme portée par l’ANI 
du 14 décembre 2013 et traduite par la loi n° 2014-288 du 5 mars 2014 relative à la formation pro-
fessionnelle, à l’emploi et à la démocratie sociale, les partenaires sociaux ont considéré que l’OPCA 
OPCALIM était plus à même de répondre à ces besoins que l’OPCA Intergros, dont la désignation 
relevait plus d’un choix historique qu’en termes de métier et de secteur professionnel adapté.

En conséquence, les parties signataires décident de désigner, à compter du 1er janvier 2016, l’OPCA 
OPCALIM, en lieu et place de l’OPCA Intergros au sens des dispositions de l’article L. 6331-9 du 
code du travail, pour le versement au titre de l’année 2015 de la contribution obligatoire au finance-
ment de la formation professionnelle continue.

En conséquence, le présent avenant annule et se substitue aux dispositions ayant le même objet, 
à savoir l’accord du 16 janvier 1996 et tout particulièrement son article 1er ayant désigné l’OPCA 
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Intergros, ainsi que les dispositions de l’accord du 15 mars 2007 relatif à la formation profession-
nelle tout au long de la vie, ayant réitéré cette désignation.

Le présent avenant est applicable aux entreprises entrant dans le champ d’application de la conven-
tion collective nationale des centres immatriculés de conditionnement, de commercialisation et de 
transformation des œufs et des industries en produits d’œufs.

Pour la mise en œuvre de ce changement d’OPCA, il est convenu de procéder à l’adhésion à 
l’accord paritaire agrée de l’accord constitutif d’OPCALIM en application des articles L. 2261-3 
et L. 2261-5 du code du travail ainsi qu’à l’accord sur la formation professionnelle dans diverses 
branches de la filière alimentaire du 30 octobre 2014, le SNIPO étant désigné pour procéder aux 
différentes formalités nécessaires pour ce faire.

Article 2

Abrogation à effet différé de l’accord du 15 mars 2007
relatif à la formation professionnelle tout au long de la vie, au sein de la branche

Les branches professionnelles de la filière alimentaire ayant désigné OPCALIM comme OPCA 
collecteur ont conclu un accord collectif unique entre elles pour mettre en œuvre de manière plus 
optimale les missions des branches professionnelles en matière de formation professionnelle, en lieu 
et place de leurs propres accords antérieurs, en vigueur, sur la formation professionnelle.

Cet accord correspond à l’accord du 30 octobre 2014 sur la formation professionnelle dans 
diverses branches de la filière alimentaire.

Il est d’ores et déjà convenu que l’accord du 15 mars 2007 relatif à la formation professionnelle 
tout au long de la vie, au sein de la branche, soit considéré comme abrogé à la date d’entrée en 
vigueur de l’intégration du champ professionnel de la convention collective nationale des centres 
immatriculés de conditionnement, de commercialisation et de transformation des œufs et des 
industries en produits d’œufs, par avenant à l’accord du 30 octobre 2014 sur la formation profes-
sionnelle dans diverses branches de la filière alimentaire, sans qu’aucun autre accord ou formalité ne 
soit nécessaire.

Article 3

Date d’entrée en vigueur. – Durée. – Extension

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Dès lors qu’il n’aura pas fait l’objet d’une opposition régulièrement exercée par la majorité des 
organisations syndicales, le présent accord fera l’objet d’un dépôt dans les conditions prévues par les 
articles L. 2231-6 et D. 2231-2 du code du travail.

Le présent accord fera également l’objet d’une demande d’extension dans les conditions fixées aux 
articles L. 2261-24 et suivants dudit code, les formalités étant effectuées par le SNIPO.

Il sera applicable à compter du 1er janvier 2016.

Fait à Paris, le 18 août 2015.

(Suivent les signatures.)
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